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Présents : 27

Pouvoirs : 2

Étaient présents : Mmes Mrs, W. BURGHOFFER, Maire, Claude AYMERICH, Françoise CRISTOFOL, Jérôme PARRILLA, Naïma METLAINE, Alain MARGALET, Raphaël LOPEZ, Annabelle ALESSANDRIA, adjoints, Mmes Mrs, Alain DOMENECH, Armande IGLESIAS, Maryse NOGUÈS, Claudie SERRE, Xavier BERAGUAS, Caroline MERLE, Jean-Louis LIGAT, Evelyne FUENTES, Thierry COMES, Clara ROSE, Yasine SEBAHOUI, Damien OTON, Denis OLIVE, Mélissa OBBIH, Danielle POUDADE, Georges LLOBET, Jean-Philippe Lecoinnet, Vanessa DENAYRE, Daniel RENOULLEAU, conseillers municipaux, et formant la majorité des membres en exercice.

Ont donné pouvoir : Caroline PAGÈS (pouvoir à Annabelle ALESSANDRIA), Nicole HERISSON (pouvoir à Jean-Philippe Lecoinnet).

SECRETAIRE DE SEANCE : Yasine SEBHAOUI
VOTE DU PROCES VERBAL SEANCE PRECEDENTE : 31 MARS 2022
23 votes pour et 6 votes contre

DECISION N°08/2022 DU 22 MARS 2022
CONVENTION D’OCCUPATION PRECAIRE MAISON DES ŒUVRES – Mr BENOIT Jean
Signature d’une autorisation d’utilisation privative du domaine communal avec Mr BENOIT Jean et cela dans le cadre juridique d’une convention d’occupation précaire, pour un local artisanal sis à Ille sur Tet, au 7 rue de l’Hôpital, dont Mr BENOIT occupe les lieux depuis le 2 février 2011 dont la fin de bail était fixée au 30 janvier 2020. Ce bail s’est poursuivi sans demande de renouvellement de la part Mr BENOIT. La Commune a fait part d’une demande de résiliation du bail, le 2 juillet 2021 avec un préavis de 6 mois qui a débuté le 30 septembre 2021 pour s’achever le 31 mars 2022.
L’autorisation est consentie à titre précaire et de simple tolérance pour une durée de trois mois à compter du 1er avril 2022 jusqu’au 30 juin 2022 et ne peut, en aucun cas, se poursuivre par tacite reconduction.
Ainsi, la présente occupation précaire est autorisée moyennant le versement d’une redevance mensuelle de 193,39 € (euros) en application de l’article R2222-1 du Code de la propriété des personnes publiques, et compte tenu de son caractère précaire et révocable.
DECISION N°09/2022 DU 28 MARS 2022
TARIFS SITE DES ORGUES 2022
Fixation des tarifs des produits boutique au site des Orgues aux montants TTC ci-après, à compter du 1er avril 2022 :
-     Pot de miel 350 grs :                                             7,90 €
-     Pot de miel 750 grs :                                             16.50€
-     Pot de miel 125 grs :                                             3.60€
-     Touron 200 grs :                                                     8.90€
-     Nougat 100 grs :                                                     5.20€
-     Bonbon miel 170/180 grs :                                   4.70€
-     Nonettes 150 grs :                                                 4.60€
-     Pain épice 300 grs :                                               5.60€
-     Pain épice 115 grs :                                               2.90€.
-     Couronnes anis/citron 300 grs :                          6.10€
-     Croquants aux amandes 200 grs :                       6.30€
-     Rousquilles 200-240 grs :                                     6.30€
-     Palets chocolat Orange :                                      6.10€
-     Olives barquettes :                                                4.10€
-     Chips 125 grs :                                                        2.70€
-     Pâté 190 grs :                                                          6.10€
-     Verrines 90 grs :                                                     4.90€
-     Verrines 180 grs :                                                   6.80€
DECISION N°10/2022 DU 04 AVRIL 2022
CANDIDATURE A L’APPEL A PROJET REGION POUR LA CREATION D’UN TIERS-LIEU DANS L’ANCIENNE MAIRIE
Candidature à l’appel à projet de la Région pour la création d’un tiers lieu dans l’ancienne Mairie, Monsieur le Maire rappelle la délibération du 23 septembre 2021, dans laquelle la commune postule à l’Appel à manifestation d'intérêt (AMI) lancé par l’Agence Nationale de la Cohésion des Territoires (ANCT), en vue de la mise en place ou du développement de 300 tiers-lieux structurants en France.
Le projet consiste en la création d’une Fabri’que illoise, dans deux bâtiments dont l’un porte un nom prédestiné, la Fabrica. Ancienne armurerie militaire dans une muraille du moyen-Age, puis moulin à huile et théâtre, c’est désormais un tiers-lieu artisanal, autour du vélo (Caminade) avec cantine solidaire.
Le second site associé, situé à 200 m, est quant à lui plutôt tourné sur l’administratif, le télétravail, dans les locaux de l’ancienne mairie de la commune.
Deux sites et trois partenaires, une association à l’origine du projet vélo, une mairie et une Communauté de Communes. La Communauté de Communes, compétente pour le développement économique, mais aussi les médiathèques, pourra apporter son soutien quant au développement de services aux entreprises et pour proposer, dans les espaces de vie, des ateliers lecture ou des activités en lien avec la culture, etc. Ces trois partenaires se sont associés pour le bien-être du territoire et de ses habitants, avec la volonté affirmée de proposer des lieux d’échanges et de services, dans un milieu rural où les services publics se font rares. 
Le maître d’ouvrage sera la commune, propriétaire du futur tiers-lieu administratif / bureaux partagés salle de réunion, avec convention de partenariat avec les deux autres structures. 
Afin de mettre en œuvre ce programme, quelques investissements sont nécessaires : création d’une salle de réunion en RdC, équipements téléphoniques et Wifi dans tout le bâtiment, matériel audio-vidéo pour permettre la réalisation de vidéoconférence, photocopieur, imprimante. Une consultation a été réalisée auprès de différentes entreprises spécialisées, et le coût de ces équipements s’élève à 21 643,78 € HT et une subvention de la Région Occitanie Pyrénées Méditerranée pourrait être accordée.  
Les frais de fonctionnement peuvent être également aidés, dans la limite de 15 000 €, pour le personnel, les frais de téléphonie et la communication.
Le dossier est évalué à 34 000 € / an, avec le recrutement d’un agent à 30 h pour faire vivre le site et proposer les services aux entreprises (secrétariat, accueil téléphonique, etc.).
Monsieur Le Maire approuve la réalisation des investissements nécessaire à la Fabri’que illoise, tiers-lieu numérique avec services aux entreprises et cantine solidaire, pour un coût de 21 643,78 € HT.
Le plan de financement correspondant est le suivant :

	Région Occitanie Pyrénées Méditerranée  
	25
	%
	
	   5 410,94 €

	Autofinancement 
	75
	%
	
	 16 232,84 €
                                                                                                 Total HT : 21 643,78 €



Le fonctionnement nécessaire à la Fabri’que illoise, tiers-lieu numérique avec services aux entreprises et cantine solidaire, pour un coût de 34 000 € HT / an.
Le plan de financement correspondant est le suivant :
	Région Occitanie Pyrénées Méditerranée  
	50
	%
	
	15 000 €

	Autofinancement 
	50
	%
	
	19 000 €
                                                                                                 Total HT : 21 643,78 €



La demande globale à la région Occitanie Pyrénées méditerranée est de 20 410,94 €
DECISION N°11/2022 DU 12 AVRIL 2022
CONTRAT DE LOCATION ECOLE TORCATIS : renouvellement Mme PALAU
Renouvellement avec Madame Catherine PALAU, d’un contrat de location d’un appartement de type T3  Ecole TORCATIS, sis à ILLE SUR TET, faisant partie du domaine privé de la commune.
La location prend effet le 1er mai 2022 pour une durée de trois ans renouvelable une fois et le loyer révisable est fixé à 515,71 € mensuels.
DECISION N°12/2022 DU 12 AVRIL 2022
TARIFS SITE DES ORGUES 2022
Fixation des tarifs des produits boutique au site des Orgues aux montants TTC ci-après, à compter du 14 avril 2022 :
· Autocollant : 3.00€
· Enveloppes : 1.00€
· Bloc note bambou : 6.10€
· Lampe porte clef : 3.90€
· Mug céramique : 6.90€
· Sac toile de jute : 10.60€
· Sac Tote Bag Toiles du Soleil : 24.90€.
DECISION N°13/2022 DU 27 AVRIL 2022
Marché public de prestations intellectuelles pour la révision générale du plan local d’urbanisme
Attribution d’un marché de prestations intellectuelles pour la révision générale du plan local d’urbanisme selon les conditions indiquées ci-après :
	
	Entreprise
	Montant HT en euros

	Solution de base + option évaluation environnementale
	COGEAM ETUDES
	59 550 ,00€


DECISION N°14/2022 DU 28 AVRIL 2022
Marché public de travaux de remplacement de menuiseries extérieures à l’école Torcatis - Avenant n°2
Rédaction d’un avenant au marché de travaux de remplacement de menuiseries extérieures à l’école Torcatis - avenant n°2 selon les conditions indiquées ci-après :
	Entreprise
	Montant HT en euros

	GALIGNE FERMETURES
	-  1 433,19 €


DECISION N°15/2022 DU 09 MAI  2022
TARIFS ENTREES et activites PISCINE MUNICIPALE 2022
Fixation des tarifs des Entrées et autres activités à la Piscine Municipale aux montants TTC ci-après, à compter du 09 mai 2022. 
Tarif Adultes : (A partir de 16 ans au 1er Juillet de l’année en cours)
Journée Tarif Normal : 3.00 €
Journée Tarif Réduit* : 1.50€
Carte 10 entrées Tarif Normal : 26.00 €
Carte 10 entrées Tarif Réduit* : 13.00 €
Carte Saison Tarif Normal : 96.00€
Carte Saison Tarif Réduit* : 48.00€
Tarifs Enfants : (**A partir de 2 ans au 1er juillet de l’année en cours jusqu’à 16 ans au 1er Juillet de l’année en cours)
Journée Tarif Normal : 2.00€
Journée Tarif Réduit* : 1.00€
Carte 10 entrées Tarif Normal : 18.00 €
Carte 10 entrées Tarif Réduit* : 9.00 €
Carte Saison Tarif Normal : 66.00€
Carte Saison Tarif Réduit*: 33.00€
Tarifs activités aquatiques :
Enfants cours de natation (de 5 à 12 ans) : 120 € les 10 séances
Aquafitness : 6 € la séances et 50€ les 10 séances
Cours de perfectionnement (+12 ans) : 6 € la séances et 50€ les 10 séances
Gratuité :**
Les gratuités comme les tarifs réduits ne concernent que les tarifs d’entrée à la piscine.
Enfant jusqu’à 2 ans au 1er Juillet de l’année en cours.
Conventions de partenariat spéciales
* Les tarifs réduits sont applicables à nos partenaires avec qui nous établissons chaque année une convention de partenariat. Les bénéficiaires de ces réductions devront présenter obligatoirement un justificatif.
** Les bénéficiaires de la gratuité devront présenter obligatoirement un justificatif.
DECISION N°16/2022 DU 09 MAI 2022
TARIFS SITE DES ORGUES 2022
Fixation des tarifs des produits boutique au site des Orgues aux montants TTC ci-après, à compter du 9 mai 2022 :
· Toiles du Soleil rouleau de 10 mètres de tissus : 350,00€.
DECISION N°17/2022 DU 10 MAI 2022
Contrat de location – Parking LA BERGERIE
Signature avec Mr JANIAUX Bruno, d’un contrat de location pour un parking emplacement n°3, sis à ILLE SUR TET, parking de la Bergerie faisant partie du domaine privé de la commune.
La location prend effet le 1er juin 2022 pour une durée de trois ans renouvelable une fois, et le loyer révisable est fixé à 300 € par an. Le loyer pour l’année 2022 sera calculé pour la période du 1er juin au 31 décembre et s’élèvera à 175€.
DECISION N°18/2022 DU 11 MAI 2022
Marché public de travaux de fourniture et pose d’un columbarium de 36 cases
Attribution d’un marché public de travaux de fourniture et pose d’un columbarium de 36 cases selon les conditions indiquées ci-après :
	Entreprise
	Montant HT en euros

	NEO SERVICES ETS BACHES
	32 400,00 €


DECISION N°19/2022 DU 30 MAI 2022
CANDIDATURE A L’APPEL A PROJET : desimpermeabilisons les sols urbains !
donner a l’eau et a la nature droit de cite  
Candidature à l’appel à projet de l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse et de la Région Occitanie Pyrénées Méditerranée pour la réhabilitation exemplaire du quartier du couvent et des vergers.
La commune souhaite profiter de la réfection des réseaux d’eau potable et de la voirie pour faire de ce quartier un exemple représentatif de rénovation respectueuse de l’environnement, mais aussi des usages et rendre à la Nature une partie des grandes places actuellement goudronnées. L’objectif est de développer des méthodes alternatives en utilisant les capacités d’infiltration de l’eau dans le sol dans le but de « Re-Donner à l’eau et à la nature droit de cité ».
La commune veut porter un projet permettant une désimperméabilisation des sols urbains, afin de proposer une gestion alternative paysagère des eaux pluviales. Il s’agira de : 
- maîtriser la quantité et la qualité des eaux rejoignant les milieux aquatiques et les nappes, 
- déconnecter une partie des eaux pluviales des réseaux, en favorisant leur infiltration (le quartier possède un réseau séparatif), 
- favoriser un projet fondé sur la nature en ville, afin d’y restaurer une qualité environnementale, durable et de préserver la biodiversité en réponse aux effets du changement climatique, 
- contribuer à la réduction de l’impact des ruissellements urbains.
Ces travaux de désimperméabilisation totale (chaussée + stationnements + trottoir) vont permettre, pour une pluie de 34,1mm, de déconnecter 169 m3 d’eau pluviale du collecteur d’eau pluviale. 
L’aménagement du quartier permet de : 
- Réorganiser les stationnements sur le secteur. 
- Séparer et sécuriser les circulations piétonnes et voitures, ralentir la circulation. 
- Offrir des espaces généreux aux piétons, et espaces de rencontre accueillant (bancs, terrasses, espaces pour animations,...). 
- Intégrer les éléments minéral/végétal/eau dans l’aménagement. 
Les travaux de désimperméabilisation concernent : 
- Le traitement des réseaux pluviaux,
- La création d’espaces verts plantés (avec des espèces locales) sur les espaces non utilisés par le stationnement,
- La réalisation de l’ensemble des stationnements en revêtement perméable, 
- La désimperméabilisation des voiries,
Le coût de ces équipements s’élève à 519 488,29 € HT et une subvention de l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse et de la Région Occitanie Pyrénées Méditerranée pourrait être accordée.  
Monsieur Le Maire approuve la réalisation des investissements détaillés ci-dessus, pour un coût de 519 488,29 € HT.
Le plan de financement correspondant est le suivant :
	Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse
	40 
	%
	
	   207 795,32 €

	Région Occitanie Pyrénées Méditerranée  
	40
	%
	
	   207 795,32 €

	Autofinancement 
	20
	%
	
	   103 897,65 €
                                                                                                 Total HT : 21 643,78 €


Monsieur Le Maire demande à l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse et à la Région Occitanie Pyrénées Méditerranée de retenir le projet illois dans le cadre de l’appel à projets pour la désimperméabilisation des sols urbains.
01 : installation de Mme Clara ROSE dans ses fonctions de conseillere municipale.
Monsieur Le Maire expose que suite à la démission en date du 11 mai 2022 de Mlle Jade SAVOYE de son mandat de conseillère municipale, le poste ainsi devenu vacant doit être pourvu par le candidat venant immédiatement après le dernier élu de cette liste conformément aux dispositions de l’article L.270 du code électoral.
Mme Clara ROSE, suivant de la liste « Ille avec vous » a fait connaître son accord pour siéger au conseil municipal.
Le Maire lui remet la charte de l’élu local et une copie du chapitre du code général des collectivités territoriales consacré aux « conditions d’exercice des mandats locaux ».
Le conseil municipal prend acte de l'installation de Mme Clara ROSE dans ses fonctions de conseillère municipale.
02 : Ratification du contrat de sécurité entre la commune, l’Etat et la gendarmerie départementale des Pyrénées-Orientales.
La commune d’Ille sur Tet est labellisée « Petites Villes de demain », le programme comporte un volet sécurité pour consolider les liens entre forces de police et population associant les collectivités.
C’est dans ces conditions que sur proposition des services de l’état, un contrat sécurité a été signé le 19/05/2022 entre la commune, l’État et la Gendarmerie Départementale (contrat annexé)
Le conseil municipal consulté :
CONFIRME le contrat de sécurité signé dans toutes ses dispositions en confirmant ses effets juridiques sans les modifier, ni d'en ajouter de nouveaux, le conseil municipal s’en appropriant le contenu
VALIDE la signature par Monsieur le Maire du contrat de sécurité annexé à la présente délibération pour faire avec elle un tout indivisible.
VOTE : Unanimité
03 : Présentation du rapport annuel du SPANC 66
Monsieur Le Maire fait état du rapport du SPANC 66 (copie en annexe)
Le conseil municipal prend acte
Pas de délibération requise.
04 : ANNULATION DE LA DELIBERATION 77 DE 2021 : demande de subvention pour la creation D’UN TIERS-LIEU DANS L’ANCIENNE MAIRIE
Monsieur Le Maire rappelle la délibération 77 de 2021 concernant une demande de subvention pour la création d’un tiers-lieu dans l’ancienne mairie.
La demande de subvention ayant fait l’objet d’une décision du Maire, il y a lieu d’annuler ladite délibération
Le conseil municipal consulté
VALIDE l’annulation de la délibération n°77 de 2021.
VOTE : 23 votes pour et 6 votes contre
05 : DECISION MODIFICATIVE N°1– BUDGET PRINCIPAL
Monsieur Le Maire explique qu’il est nécessaire de prendre une décision modificative pour l’achat du terrain nécessaire pour la création d’une nouvelle école soit 120 000 € mais également de transférer 
26 487 € de la section d’investissement vers le fonctionnement en lien avec l’enregistrement de la plus-value sur la vente du terrain cadastré BA25.
Le conseil municipal consulté
valide la DM n°1 ci-dessous
	Désignation
	Dépenses
	Recettes

	
	Diminution de crédits
	Augmentation de crédits
	Diminution de crédits
	Augmentation de crédits

	FONCTIONNEMENT
	
	
	
	

	D 022-020 – Dépenses imprévues
	120 000,00 € 
	0,00 €
	0,00 €
	0,00 €

	TOTAL 022 DEPENSES IMPREVUES 
	120 000,00 €
	0,00 €
	0,00 €
	0,00 €

	D-023-020 : Virement à la section d’investissement
	0,00 €
	120 000,00 € 
	0,00 €
	0,00 €

	TOTAL  023 : Virement à la section d’investissement
	0,00 €
	120 000,00 €
	0,00 €
	0,00 €

	R-778-020 : Autres produits exceptionnels
	0,00 €
	0,00 € 
	0,00 €
	26 487,00 €

	TOTAL  77 : Produits exceptionnels
	0,00 €
	0,00 €
	0,00 €
	26 487,00 €

	Total FONCTIONNEMENT
	120 000,00 €
	120 000,00 €
	0,00 €
	26 487,00 €

	INVESTISSEMENT
	
	
	
	

	D-1068-020 : Autres réserves
	0,00 €
	26 487,00 €
	0,00 €
	0,00 €

	TOTAL D 10 : CAPITAL ET RESERVES
	0,00 €
	26 487,00 €
	0,00 €
	0,00 €

	D-21312-937 : Création nouvelle école
	0,00 €
	120 000,00 €
	0,00 €
	0,00 €

	TOTAL D 937 : PROGRAMME ECOLE
	0,00 €
	120 000,00 €
	0,00 €
	0,00 €

	R-021: Virement de la section de fonctionnement
	0,00 €
	0,00 €
	0,00 €
	120 000,00 €

	TOTAL R 021 : Virement de la section de fonctionnement
	0,00 €
	0,00 €
	0,00 €
	120 000,00 €

	Total INVESTISSEMENT
	0,00 €
	146 487,00 €
	0,00 €
	120 000,00 €


VOTE : 23 votes pour et 6 votes contre

06 : DECISION MODIFICATIVE N°1– BUDGET EAU.
Monsieur Le Maire explique qu’il est nécessaire de prendre une décision modificative pour diminuer les montant inscrits sur les dépenses imprévues et d’abonder le compte « créances admises en non-valeur ».
	Désignation
	Dépenses
	Recettes

	
	Diminution de crédits
	Augmentation de crédits
	Diminution de crédits
	Augmentation de crédits

	FONCTIONNEMENT
	
	
	
	

	D 022-020 – Dépenses imprévues
	26 000,00 € 
	0,00 €
	0,00 €
	0,00 €

	TOTAL 022 DEPENSES IMPREVUES 
	26 000,00 €
	0,00 €
	0,00 €
	0,00 €

	D-6541-020 : Créances admises en non-valeur
	0,00 €
	26 000,00 € 
	0,00 €
	0,00 €

	TOTAL  65 : Autres charges de gestion courante
	0,00 €
	26 000,00 €
	0,00 €
	0,00 €

	Total FONCTIONNEMENT
	26 000,00 €
	26 000,00 €
	0,00 €
	0,00 €

	Total GENERAL
	0,00 €
	0,00 €


Le conseil municipal consulté :
valide la DM n°1 détaillée ci-dessus
VOTE : Unanimité
07 : SUBVENTIONS 2022 AUX ASSOCIATIONS
Monsieur Le Maire propose de poursuivre la validation des subventions examinées par la commission des finances et prévues au budget 2022 pour les associations 
ATTRIBUE aux associations les subventions suivantes :
	NOM DES ASSOCIATIONS
	Subvention 2022

	CATALANS DU DESERT
	1 000,00 € 

	C.O.S.
	10 000,00 € 

	DANCE TA VIE
	600,00 € 

	ESTUDIANTINA
	1 300,00 € 

	FNACA
	300,00 € 

	JARDINS FAMILIAUX
	400,00 € 

	JOGGING CLUB ILLOIS
	600,00 € 

	JUDO CLUB ILLOIS
	2 000,00 € 

	MISE EN VALEUR EGLISE ST ETIENNE
	1 191,69 € 

	SAUVEGARDE SAINT MAURICE
	300,00 € 

	SAVATE BOXE FRANCAISE
	1 500,00 € 

	TENNIS CLUB ILLOIS
	3 100,00 € 

	TET SHUAPA
	500,00 € 

	COUTURE PLAISIR
	300,00 € 

	EVOLUTION COUTURE
	1 000,00 € 

	FESTES CATALANES
	3 000,00 € 

	ILL'DANSE STUDIO
	1 500,00 € 

	AMICS DE LA CASA SAMSO
	450,00 €


Le conseil municipal consulté
VALIDE les subventions aux associations
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents à ce sujet

VOTE : Unanimité
08 : Participations 2022 aux différents syndicats et associations où adhère la commune d’Ille Sur Tet.
Monsieur Le Maire explique qu’il est nécessaire de valider les participations annuelles à verser à chaque syndicat ou association auxquels la commune est membre.
	NOM DU SYNDICAT
	DATE ADHESION
	MONTANT DE LA PARTICIPATION

	SYDEEL 66
	26/02/2015
	2 788,00 €

	SYDEEL BORNES ELECTRIQUE
	11/02/2016
	451,00 €

	SYDEEL ACHAT ELECTRICITE
	12/02/2020
	792,00 €

	SYNDICAT NAPPES SOUTERRAINES
	2012
	1 454,81 €

	ASSOCIATION DES MAIRES
	2009
	2 704,36 €

	SPANC 66
	2010
	780,64 €

	CANIGOU GRAND SITE
	2014
	18 958,40 €

	SIP DES ASPRES
	1978
	7 000,00 €

	Total
	34 929,21 €


Le conseil municipal consulté
Approuve les montants définis ci-dessus.
AUTORISE le Maire à signer tous documents à ce sujet
VOTE : Unanimité
09 : TIERS-LIEU LA FABRI’QUE ILLOISE. TARIFS, CONTRAT ET REGLEMENT INTERIEUR.
Monsieur Le Maire explique qu’afin de permettre la transformation de l’ancienne mairie en cette Fabri’que illoise et son ouverture, indépendamment des demandes de subventions, il convient de fixer les tarifications et prestations de location ainsi que le règlement intérieur.
	        Il est proposé de fixer les tarifs suivants :
	Tarif
	Prix au m2

	Bureau partagé au mois (avec charges + accès réunion)*
	75 € / mois
	 

	Bureau partagé / J (avec charges sans réunion)
	15 € / J
	 

	Bureau privatif au mois (avec charges + accès réunion)*
	de 90 à 210 € / mois
	10 €

	Bureau privatif au mois 1 J / semaine (avec charges sans réunion)*
	de 54 à 126 € / mois
	6 €

	Bureau privatif au mois 2 J / semaine (avec charges + accès réunion)*
	de 63 à 147 € / mois
	7 €

	Bureau privatif au mois 3 J / semaine (avec charges + accès réunion)*
	de 72 à 168 € / mois
	8 €

	Bureau privatif au mois 4 J / semaine (avec charges + accès réunion)*
	de 81 à 189 € / mois
	9 €

	Bureau privatif / J - passage (avec charges sans réunion)
	20 € / J
	 

	Bureau privatif au mois (avec charges + accès réunion) - passage
	300 € / mois
	 

	Location salle de réunion 1/2 J
	45 € / ½ J
	 

	Location salle de réunion journée
	70 € / J
	 

	carnet de 10 unités (bureau/salle de réunion 1/2 J)
	190 € les 10
	 

	* contrat de location de 3 mois minimum
	
	


Afin de rendre attractif le tiers-lieux, il sera proposé aux personnes intéressées de pouvoir tester l'espace gratuitement la première journée. 
b) APPROBATION DU REGLEMENT INTERIEUR DU BATIMENT
Afin de garantir une bonne cohabitation entre tous les occupants des différents espaces, il convient de rédiger un règlement intérieur de la Fabri’que illoise. Ce document sera annexé aux baux commerciaux conclus avec les entreprises locataires, aux contrats de prestations de services conclus avec les personnes occupants la salle de réunion, et sera affiché dans les espaces communs.
Le règlement intérieur définie les modalités de réservation pour la salle de réunion et les locations à la journée, les interdictions relatives au stockage et autres utilisations propre à chaque entreprise au sein des espaces communs.
Le règlement intérieur est annexé à la présente délibération.
c) CONTRAT ET REGIE DE RECETTES
La commune joint à la présente le projet de contrat qui fixe la location des lieux, selon les tarifs définis précédemment. Ce contrat annexe le règlement intérieur à respecter. 
L’encaissement des différentes recettes se fera par l’intermédiaire de notre régie unique pour l’encaissement des droits à la commune. 
d) MISE A DISPOSITION GRATUITE DE LA SALLE DE REUNION POUR DES ACTIVITES D’INTERET GENERAL
La commune pourra décider de mettre à disposition la salle de réunion à titre gratuit, s’il s’agit d’activités ponctuelles d’intérêt général (formation de personnels, assemblées générales, etc.). Une caution de 500 e sera par contre demandée pour l’usage du matériel audio/vidéo.
Le conseil municipal consulté
ADOPTE le présent programme,
APPROUVE la tarification de la location des locaux professionnels et des prestations ci-dessus présentées,
APPROUVE le règlement intérieur de la Fabri’que illoise, annexé,
APPROUVE le contrat de location de la Fabri’que illoise, annexé, et l’encaissement par la régie de recette,
APPROUVE la mise à disposition gratuite de la salle de réunion pour des activités d’intérêt général
VOTE : Unanimité
10 : CREATION DE POSTES – TABLEAU DES EFFECTIFS
Monsieur le Maire explique qu’il s’agit de la création de 3 emplois saisonniers à la piscine - Accroissement temporaire d'activité.
L'ouverture en juin prochain de la piscine municipale durant les mois d'été (scolaire, surveillance et cours) nécessite de recruter des agents contractuels. En effet, le personnel communal actuellement en poste ne peut faire face à l'augmentation des tâches, tout en respectant les consignes de sécurité, d'encadrement et d'entretien :
· 1 conseiller principal des Activités Physique et Sportive (8ème échelon)
· 1 éducateur principal des Activités Physique et Sportive 1ère classe (5ème au 10ème échelon selon ancienneté)
· 1 opérateur des Activités Physique et Sportive (1er au 6ème échelon selon ancienneté).
De plus, Monsieur le Maire expose le fait qu’il convient de procéder à la modification du tableau des effectifs, prenant effet au 1er septembre 2022 pour intégrer les mouvements ci-après :  
Création d’un poste :  
Un agent de maîtrise  
Suppression d’un poste :  
Un adjoint administratif principal 2ème classe 30/35ème   
Le conseil municipal consulté
DECIDE de valider les créations et suppressions de postes définies ci-dessus. 
VALIDE le tableau des effectifs annexé à la délibération. 
VOTE : Unanimité
11 : CONTRAT D’APPRENTISSAGE URBANISME.
Monsieur le Maire explique que le contrat d’apprentissage est un contrat de droit privé, par lequel l’employeur s’engage à assurer à l’apprenti une formation professionnelle complète, dispensée pour partie par l’entreprise et pour autre partie par le centre de formation d’apprentis.
La collectivité étant exonérée de l’ensemble des cotisations sociales légale (sauf AT et Maladies professionnelles), l’État prend en charge les cotisations (AM et AF).
Cet apprentissage est sanctionné par la délivrance d’un diplôme ou d’un titre.
Il apparaît que ce dispositif présente un intérêt tant pour les jeunes accueillis que pour les services accueillants, compte tenu des diplômes préparés par les postulants et des qualifications requises par lui. Monsieur Le Maire demande au conseil municipal de délibérer sur la possibilité de recourir au contrat d’apprentissage
Le conseil municipal consulté
Décide d’autoriser l’autorité territoriale à exécuter toutes les démarches nécessaires au recrutement d’apprenti(s) conformément au tableau suivant :

	Service d’accueil de l’apprenti
	Nombre de poste
	Diplôme ou titre préparé par l’apprenti
	Durée de la formation

	Urbanisme 
	1
	Master 2 urbanisme et aménagement 
	1 an


Précise que les crédits nécessaires seront inscrits au budget 
Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant à signer tout document relatif à ce dispositif et notamment les contrats d’apprentissage ainsi que les conventions conclues avec les Centres de Formation d’Apprentis / facultés / etc.
Autorise également le Maire à solliciter auprès des services de l’Etat, de la Région, du FIPHFP et du CNFPT les aides financières qui seraient susceptibles d’être versées dans le cadre des contrats d’apprentissage.
VOTE : Unanimité
12 : Création d’un Comité Social Territorial (CST) commun entre la collectivité et le C.C.A.S. 
Monsieur Le Maire précise aux membres du Conseil Municipal que l’article 32 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et  La loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique qui modifie les instances du dialogue social et plus particulièrement le Comité Technique (CT) et le Comité d’hygiène, Sécurité et des Condition de Travail (CHSCT), appelés à fusionner pour devenir une instance unique dénommée le Comité Social Territorial (CST), prévoit qu’un Comité Social Territorial est créé dans chaque collectivité ou établissement employant au moins cinquante agents ainsi qu’auprès de chaque centre de gestion pour les collectivités et établissements affiliés employant moins de cinquante agents ;
Il peut être décidé, par délibérations concordantes des organes délibérants d’une collectivité territoriale et d’un ou plusieurs établissements publics rattachés à cette collectivité de créer un Comité Social Territorial unique compétent à l’égard des agents de la collectivité et de l’établissement ou des établissements à condition que l’effectif global concerné soit au moins égal à cinquante agents.
Considérant l’intérêt de disposer d’un Comité Social Territorial unique compétent pour l’ensemble des agents de la collectivité et du C.C.A.S

Considérant que les effectifs d’agents titulaires, stagiaires, contractuels de droit public, contractuels de droit privé au 1er janvier 2022 :
· commune =  76 agents,
· C.C.A.S.= 41 agents,
permettent la création d’un Comité Social Territorial commun.
Monsieur Le Maire propose la création d’un Comité Social Territorial unique compétent pour les agents de la collectivité et du C.C.A.S. 
Le Conseil Municipal, consulté
décide la création d’un Comité Social Territorial commun compétent pour les agents de la collectivité et du C.C.A.S..
VOTE : Unanimité
13 : Comité Social Territorial (CST) - nombre de représentants du personnel et paritarisme 
Monsieur le Maire explique que le conseil municipal ayant décidé de la création d’un CST commun entre la commune et le CCAS, il convient de fixer le nombre de représentants pouvant y siéger.
Considérant que la consultation des organisations syndicales est intervenue le 25 mai 2022, soit 6 mois au moins avant la date du scrutin prévu en décembre,
Considérant que l’effectif apprécié au 1er janvier 2022 servant à déterminer le nombre de représentants titulaires du personnel est de 117 agents.
Le conseil municipal consulté
FIXE à 5 le nombre de représentants titulaires du personnel (et en nombre égal le nombre de représentants suppléants),
DECIDE le maintien du paritarisme numérique en fixant un nombre de représentants des collectivités et établissements publics égal à celui des représentants du personnel titulaires et suppléants.
DECIDE le recueil, par le comité social territorial, de l’avis des représentants des collectivités et établissements en relevant.
VOTE : Unanimité
14 : plan de formation au profit des agents de la commune d’Ille Sur Tet 2022 - 2025 
Monsieur Le Maire rappelle que conformément aux dispositions légales, il est nécessaire de construire et de proposer aux agents de la collectivité un plan de formation qui doit répondre aux besoins des agents et à ceux de la collectivité.
Ce plan est institué pour une période de 3 ans et se compose :
- la politique RH de la collectivité avec ses objectifs stratégiques,
- les besoins de formation individuels et collectifs des agents
- le règlement de formation propre à la collectivité et ses axes stratégiques
En fonction des besoins le plan pourra faire l’objet d’adaptations ou de complément.
Le conseil municipal consulté
décide d’approuver le plan de formation tel qu’il a été validé par le Comité Technique.
VOTE : Unanimité
QUESTIONS ORALES
1/Quelles sont les raisons et les motivations pour l'appel d'offres sur la rénovation de toiture école Pasteur, charpente et couverture "cortal" bd Jean Bourrat ?
Ces travaux ont été découpés en 2 tranches
Tranche 1 Travaux de toiture de l’école Pasteur d’un montant de 270 000€ TTC Réalisés fin 2019 et 2020 (décision du 1er août 2019)
Tranche 2 :  Travaux d’un montant estimé à 80 000€ à réaliser en 2022 qui concernent la fin des travaux de toiture de l’école Pasteur ainsi que la rénovation de la toiture d’un cortal avenue Jean Bourrat, appartenant à la commune.
Concernant cette tranche, nous en sommes aujourd’hui au stade de la consultation.

2/Pourrions-nous avoir le programme Fest'ille à venir (Support Écrit) 
Demander à l’association.
Et également le bilan financier (Support écrit).
Le bilan financier a été consultable par les membres de la commission finances lors de la réunion du 22 mars dernier concernant l’attribution de subventions aux associations dont Fest’Ille faisait partie.
3/Nous avons pu constater qu'à Ille-sur-Têt, il y a eu un feu d'artifice en pleine journée.... Alors que le 14 juillet nos administrés n'y ont pas eu droit. Pourriez-vous nous dire quel en était l’intérêt ? (Match Ille XIII)
Je rappelle qu’il s’agissait d’une démarche intra-associative qui ne concerne donc pas la commune.
Mais je passe la parole à Mr Ligat qui pourra vous répondre en tant que président du club d’Ille XIII.
M. Ligat : Il s’agissait du ¼ de finale du championnat élite 2 et dernier match de la saison. Je précise que la Préfecture en avait été avisée et a donné son accord.
Ne pensez-vous pas qu'il serait intéressant de faire participer notre cœur de ville (Habitants ; Commerçants) au succès de notre club de Rugby ?
M. Ligat : Les habitants participent déjà au succès du club en venant au stade supporter son équipe première. Les commerçants quant à eux participent aussi au succès de l’équipe en apportant une aide financière à l’association.
Avez-vous été informé qu'un feu d'artifices s'est déroulé le 15 mai à 5 heures du matin, secteur du stade ?
Oui
Au-delà de la nuisance sonore il s'avère dans ce cas d'espèce que toutes les règles élémentaires de sécurité ont été bafouées. Condamnez-vous cet acte ? 
Oui. Pour votre information sachez qu’une procédure est en cours.
4/"Sécurité, Première des libertés"
Pourquoi attendez-vous le projet petite ville de demain pour commencer à mettre en place un accord Préfet/Gendarmerie.... N'aurait-il pas été opportun d'agir plus tôt et de nous écouter ?
Le contrat de sécurité est conditionné à l’obtention du label « petite ville de demain » et a été signé sur proposition de Mr le Préfet.
Cependant, nous avons agi avant même que vous soyez élus. En effet nous avons signé une convention de coordination en 2015, laquelle a été renouvelée en 2018. Le contenu et le partenariat avec la gendarmerie est très semblable à la nouvelle convention signée (discussion pendant le vote de la délibération point 2).

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 h.
RELEVE DE DECISIONS
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